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l’a n n É e  17 2 5  c o n s t i t u e  u n  m o m e n t  p r i v i l É g i É  p o u r  o b s e r v e r  l e  t e r r i t o i r e  s e i g n e u r i a l  c a r 
e l l e  r e p r É s e n t e  u n  m o y e n  t e r m e  e n t r e  l a  s i t u a t i o n  d e  16 6 3 ,  p o i n t  d e  t r a n s i t i o n  e n t r e 
l a  p É r i o d e  d e s  c e n t - a s s o c i É s  e t  l’a d m i n i s t r a t i o n  r o y a l e ,  e t  c e l l e  d e  176 0 ,  f i n  d u  r É g i m e 
f r a n ç a i s .  e n  f a i t,  t a n t  p a r  l e  n o m b r e  d e  s e i g n e u r i e s  q u e  p a r  l a  s u p e r f i c i e  d e  l’a i r e  c o n c É d É e 
e n  f i e f s ,  17 2 5  s e  s i t u e  a u  t e r m e  d ’ u n e  p h a s e  d e  c o n s o l i d a t i o n  p a r  r a p p o r t  à  16 6 3  e t  à  l a 
v e i l l e  d u  d e r n i e r  v a s t e  e f f o r t  d ’ e x t e n s i o n  d u  t e r r i t o i r e  s e i g n e u r i a l  q u i  v a  s ’a m o r c e r  à 
p a r t i r  d e  17 2 9.
Le territoire seigneurial
L’exclusivité de la seigneurie
D’entrée de jeu, i l faut recon naî tre 
l’exclusivité qu’a connue la seig neurie 
dans le processus de for ma tion du 
paysage laurentien. Le mode d’occu-
pation des terres en fiefs et seigneuries 
est déf ini dès 1541 et mis en place 
dans la vallée du Saint-Laurent avant 
même l ’ instaura t ion d ’une polit i-
que de peuplement de la colonie. 
L’attribution à des individus ou à des 
communautés religieuses de portions 
de territoire appelées seig neuries, 
assortie du titre de seigneur et de la 
capacité d’y concéder des terres contre 
des redevances constituera la règle 
fondamentale de la distribution du sol 
en Nouvelle-France.
Dès 1626, a lors que Québec n’est 
encore qu’un comptoir, deux fiefs sont 
concédés sur la rivière Saint- Charles. 
À partir de 1632, la Compagnie des 
Cent-Associés, seigneur de la colonie 
dans son ensemble, a fréquemment 
recours à la concession de seigneuries 
en vue de s’attacher des collaborateurs 
pour l’assister dans le peuplement du 
Canada. L’autorité royale, qui prend la 
colonie en mains en 1663, maintient ce 
système. En 1725, la carte de la vallée 
du Saint-Laurent illustre à l’évidence 
cette caractéristique du territoire.
Les augmentations ne sont pas inclu ses dans le nom bre de seigneuries mais elles le sont dans le calcul 
de la superf icie concédée. Les chiffres relatifs à 1663 ne comprennent pas les seigneuries de La Citière et 
de La Madeleine dont les millions d’arpents de superf icie n’ont jamais eu de réalité au sol si ce n’est des 
arrière-f iefs concédés à même leur territoire et qui devien dront des seigneuries à part entière après 1663, 
soit respecti ve ment Laprairie, Longueuil et Batiscan, que nous intégrons ici aux chiffres du tableau.
nombre des seigneuries rur a les e t superficie totale concÉdÉes en 1663, 1725 e t 1760









L e  P a y s a g e  s e i g n e u r i a Lpa r t i e  i
CHAPITRE 1
 ConCession de l a seigneurie de Fossambault 
à ale x andre Peuvre t, 20 Février 1693 
Par FrontenaC e tChamPigny
Bibliothèque et Archives nationales du Québec, 
Coll. Pierre-Paul Côté, P745,P3.
 brevet de ConFirmation de la ConCession 
de la seigneurie de Fossambault à alexandre 
Peuvret, 15 avril 1694
Bibliothèque et Archives nationales du Québec, 
Coll. Pierre-Paul Côté, P 745, chemise no 9.
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La concession des seigneuries au Canada émane toujours 
du pouvoir royal français, soit par l'entremise de f iduciaires 
comme les compagnies de commerce à qui est accordée la 
propriété du sol colonial le temps de leur mandat, soit par les 
représentants directs du roi dans la colonie, le gouverneur et 
l'intendant. À partir de 1674, ces derniers sont les seuls à  
pouvoir émettre l'acte de concession comme tel, document 
suivi quelque temps après par la ratif ication royale, plus 
concise, qui rend la concession effective et off icielle.
Territoire occupé en censive du roi
Territoire occupé en seigneurie
Territoire urbain
Pourtant, il existait d’autres options 
qu i aura ient nota mment permis 
d’éliminer le seigneur comme inter-
média ire en concédant les terres 
d i rec tement au x censita i res  qu i 
auraient ainsi payé leurs redevan-
ces à la compagnie ou au roi selon la 
période. Les Cent-Associés comme le 
roi ont procédé de cette manière à l’oc-
casion, mais au total cela est demeuré 
un geste rare, circonscrit essentiel-
lement dans la banlieue des villes de 
Québec et de Trois-Rivières, là où ces 
« censives du roi », comme on va les 
dénommer, trouvent une justification 
dans l’exiguïté du terrain disponible 5.
Dans le monde rural, à une bonne 
distance de la ville, on ne trouve que 
cinq censives du roi, toutes situées sur 
la rive sud en aval de Québec et concé-
dées respectivement en 1677, 1693, 
1698 et 1702. La première, comptant 
5 arpents* de front sur une lieue* de 
profondeur, s’apparente à une très 
grosse censive. Deux autres sont de 
dimensions similaires à celles de petits 
fiefs, soit une lieue de front sur deux 
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* Approximativement, l'arpent linéaire équivaut à 60 mètres ou 200 pieds.  
   Il y a 84 arpents dans une lieue, soit environ 5 kilomètres.
seigneuries e t censives du roi en 1725
sceau de louis xiv (rec to e t verso), 12 mai 1698 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec ; S66, SS3.
banlieue de trois-rivières banlieue de quÉbec sur l a côte-du-sud
de profondeur. Enfin, l’île Sainte-Mar-
guerite d’une part et trois petits îlets 
au sud de celle-ci, d’autre part, ont 
été concédés à titre de censives du roi 
comme compléments à la seigneurie de 
Granville regroupant notamment l’île 
aux Oies et l’île aux Grues et la plupart 
des autres îles formant cet archipel. 
Cette rareté de censives du roi dans 
les campagnes confirme leur caractère 
exceptionnel par rapport au modèle 
établi. Même après les édits de Marly 
de 1711, alors que le roi, excédé par les 
lenteurs de la colo ni sa tion, refuse de 
concéder de nouvelles seigneuries et 
se promet de ne plus accorder que des 
terres en rotures de trois arpents de 
front sur 40 de profondeur 6, le recours 
à cette mesure demeure une simple 
menace et ne devient jamais une solu-
tion de rechange véritablement mise 
en œuvre.
C’est ainsi que la vallée du Saint- 
L au rent  cons t i t ue  u n ter r i toi re 
essentiellement seigneurial en ce sens 
qu’il est formé de l’assemblage d’unités 
concédées en tant que seigneuries. La 
seigneurie est donc omniprésente dans 
le paysage et dans les documents de 
l’époque. En effet, les fiefs de dignité 
plus élevée que la seigneurie restent 
très peu nombreux : les baronnies de 
Longueuil et de Portneuf, les comtés 
d’Orsainville et de Saint-Laurent (île 
d’Orléans) et la châtellenie de Cou-
longe en sont les seuls exemples.
L’ancienneté du territoire seigneurial
Les 177 seigneuries qui composent 
le territoire rural laurentien en 1725 
sont apparues à divers moments au 
cours des cent années précédentes. 
Sur le plan de l ’ancienneté, l ’a ire 
seig neuriale présente donc un visage 
passablement hétérogène.
Près du tiers (30,5 %) des seig neu-
ries rurales que l’on recense en 1725 
ont été concédées avant 1663 sous 
l’administration de la Compagnie des 
Cent-Associés. La localisation de ces 
seigneuries ref lète bien l’importance 
de Québec comme noyau de base de la 
colonisation à cette époque, de même 
que les répercussions de la fondation 
des postes de Trois-Rivières en 1634 
  Carte du gouvernement de trois-rivières, 1709, gédéon de Catalogne 
e t Jean-Baptiste de Couagne
Cliché Bibliothèque nationale de France, Paris, Département des cartes et plans, 
Service hydrographique de la Marine, Portefeuille 127,2
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et de Montréal en 1642. Le ter ri toire 
seigneurial de 1663 offre donc l’image 
de trois regroupements dispersés dans 
la vallée du Saint-Laurent. Il se trouve 
également dés équilibré dans sa répar-
tition entre la rive nord et la rive sud 
du f leuve, cette dernière souffrant de 
son exposition aux incursions iroquoi-
ses qui sévissent depuis 1640.
Une proportion légèrement plus 
élevée (32,8 %) des seigneuries rura-
les de 1725 ont vu le jour durant la 
décennie qui a suivi la mise en place 
du gouvernement royal en 1663. Pour-
tant, la conviction des autorités qu’il y 
avait trop de seigneuries et pas assez de 
gens pour les occuper s’est traduite par 
l’arrêt presque complet des concessions 
jusqu’en 1672. Cette année-là cepen-
dant, l ’ intendant Jean Talon, juste 
avant son retour en France, procède 
à la plus massive distribution de nou-
velles seigneuries de toute l’histoire 
du régime seigneurial canadien. La 
reconnaissance du potentiel limité de 
certaines portions du territoire précé-
demment concédé, la pression exercée 
sur le marché foncier par les nombreux 
immigrants récemment arrivés et 
surtout la volonté d’établir convena-
blement les officiers du régiment de 
Carignan-Salière motivent largement 
ce renversement d’attitude. En 1672, 
« l’année seigneuriale », quarante-six 
nouveaux fiefs sont découpés dans la 
vallée du Saint-Laurent. Cette vaste 
opération vient à la fois consolider et 
étendre l’écoumène seigneurial exis-
tant, si bien que de nouvelles régions 
ont commencé à prendre forme, telles 
la rive sud de Montréal, le Richelieu et 
la Côte-du-Sud, rétablissant ainsi un 
certain équilibre entre les deux rives 
du f leuve.
Des années qui suivent le départ 
de Talon jusqu’aux édits de Marly en 
1711, une soixantaine de nouvelles 
seigneuries rurales sont concédées. 
Ces concessions s’effectuent de façon 
périodique, à tout le moins jusqu’à 
la fin du xviie siècle. Elles comblent 
graduellement les espaces vides le long 
du littoral laurentien, tandis que les 




pÉriode de concession des seigneuries rur ales 
de l a vallÉe du sant-l aurent de 1725
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1626-1662  9  16 28  53
1663-1672  26  12 18  56
1673-1710  24  14 28  66
1711-1725  1  0  1  2
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ry thme annuel de concession des seigneuries rur ales de l a vallÉe du saint-l aurent, 1626 à 1725 
nies 1690 et 1700 sont situées surtout 
à la périphérie, en marge des fiefs déjà 
existants, comme le long des rivières 
Richelieu et Yamaska.
Le monde rural laurentien de 1725 
ne compte à peu près pas de seigneu-
ries tout récemment concédées. Les 
édits de Marly de 1711, qui visaient 
à  rég u la r i ser  u n mouvement de 
colo ni sation que les autorités métro-
politaines jugaient trop lent et peu 
eff icace, ont effectivement signif ié 
l’arrêt presque total des concessions 
de nouvelles seigneuries pendant une 
dizaine d’années, si ce n’est de la sei-
gneurie du Lac-des-Deux-Montagnes, 
accordée aux Sulpiciens à des fins mis-
sionnaires en 1717.
Au total, au moment de la confec-
tion des aveux et dénombrements, 
le territoire seigneurial laurentien 
a définitivement pris la forme d’un 
long corridor continu depuis les sei-
gneuries d ’Argenteui l, Vaudreui l, 
Soulanges et Châteauguay à l’ouest de 
l’île de Montréal, jusqu’à la seigneurie 
des Éboulements sur la rive nord et 
celle de Trois-Pistoles sur la rive sud 
en aval de Québec. Par contre, l’am-
plitude du mouvement de concession 
fait apparaître une véritable mosaïque 
où se voisinent des lieux d’une ancien-
neté fort variable. Certes, le territoire 
seigneuria l présente une certaine 
maturité – quelques fiefs seront bien-
tôt centenaires – mais ailleurs c’est à 
peine le temps d’une génération qui 
s’est écoulé depuis la concession. Cette 
grande variabilité de l’ancienneté des 
seigneuries laurentiennes demeure 
un facteur d ’une importance pré-
pondérante dans l’interprétation des 
processus d’emprise au sol de la popu-
lation rurale canadienne.
Les mutations du 
territoire seigneurial
Les découpages seigneuriaux d’avant 
1725 présentent une grande stabilité 
territoriale. Sept seigneuries sur dix 
(69,5 %) n’ont subi aucune modifica-
tion de leurs limites, une proportion 
qui reste comparable d’un gouver-
nement à un autre. Ce groupe de 
seigneuries in tactes comprend des fiefs 
d’ancienneté, de taille et de localisa-
tion variées, si bien que cette stabilité 
semble devoir être considérée comme 
une situation courante.
Malgré cette stabilité, deux phé-
nomènes contribuent à modifier les 
limites des fiefs par accroissement ou 
contraction. D’une ampleur réduite 
en 1725, ces inf luences sur les limites 
territoriales des seigneuries sont tout 
de même significatives.
En ces temps de colonisation ini-
tiale où la terre est encore largement 
disponible, la première éventualité 
à se présenter prend la forme d’un 
accroissement des superficies origi-
nales. En 1725, une seigneurie sur 
cinq (20,3 %) a déjà bénéficié de ces 
« augmentations », qui correspondent 
à des concessions additionnelles de 
portions de territoire contiguës au 
f ief original 7. Au xviie siècle, quel-
ques augmentations vont se limiter 
à adjoindre les îles et îlets situés au-
devant d’une seigneurie. Tant qu’il se 
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Évolution des dÉcoupages seigneuriaux 
depuis l a date de concession Jusqu’à 1725
sur le littoral du f leuve, les augmen-
tations peuvent aussi être latérales, 
comme c’est le cas pour la seigneurie 
de L’Islet-du-Portage qui connaît un 
accroissement de sa devanture au 
nord-est en 1696, puis au sud-ouest en 
1707 (voir la carte en page suivante). 
Le plus souvent cependant, les aug-
mentations sont concédées dans la 
profondeur d’une seigneurie existante ; 
elles ont habituellement le même front 
et viennent doubler, voire tripler la 
superf icie seigneuria le. Quelques 
seigneuries sont même augmentées à 
plus d’une occasion. L’accroissement 
successif du territoire de Longueuil 
représente un exemple intéressant 
d’augmentations multiples et de diffé-
rents types : latérale et en profondeur 
en 1672 tout autour de la concession 
originale de 1657, puis seulement en 
profondeur en 1698 et enfin en pro-
fondeur mais dans un nouvel axe en 
1710 afin de contourner Chambly et de 
rejoindre la rivière Richelieu.
Les concessions d’augmentations se 
poursuivent jusqu’à la fin du Régime 
français. On en compte encore une 
bonne vingtaine après 1725, à peu près 
toutes destinées, comme à Rivière-
Ouelle en 1750, « à étendre davantage 
cette seigneurie et y placer de nouveaux 
habitants dans les profondeurs 8 ». 
L’augmentation de la population rurale 
rend nécessaire ce mode d’agrandisse-
ment des seigneuries.
À l’inverse, les seigneuries ne sont 
pas à l ’abri de mutations qui rédui-
sent leur superficie ; cela sans tenir 
compte de ces concessions originales 
consenties à deux individus et qui, à 
brève échéance, finissent toujours par 
constituer deux f iefs distincts 9. En 
1725, une seigneurie sur dix (10,2 %) 
a subi une amputation plus ou moins 
grande de son territoire. Les circons-
tances à l’origine de ces mutations sont 
surtout de nature successorale : dona-
tions de parties de seigneurie comme 
à Bouchervil le et La Durantaye ou 
encore partage de la seigneurie entre 
les héritiers, comme à Bellevue. Avec le 
temps et les générations qui se succè-
dent, ces fragmentations se multiplient 
en nombre. La stabilité territoriale des 
seigneuries de 1725 cache en fait des 
processus de mutation importants 
dont on ne peut pas encore mesurer les 
effets à plus long terme.
On ne peut décrire l ’aire seigneu-
riale sans mentionner les arrière-fiefs. 
Ces portions de seigneurie concédées 
par un seigneur à des individus ou à 
des communautés religieuses contre 
u ne reconna is sa nce sy mbol ique 
représentent une forme de mutation 
par l ’ intérieur puisque le seigneur 
principal perd le contrôle direct sur 
cette partie de son f ief. L’arrière-
fief constitue en fait une seigneurie 
dans la seigneurie. En 1725, la vallée 
du Saint-Laurent compte près de 70 
arrière-fiefs répartis dans 26 seigneu-
ries (voir la carte de la page 17) . Ils 
sont situés surtout près des centres 
urbains et sont davantage concentrés 
dans le gouvernement de Montréal, 
notamment en raison de deux sei-
gneuries, Boucherville et Montréal, qui 
comptent respect ivement 15 et 10 

















augmentations de l a seigneurie de l’isle t-du-portage, 1696 e t 1707, 
e t de l a seigneurie de longueuil, 1657-1710
seigneurie de longueuil seigneurie de l’isle t-du-portage
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16
a view ot the orphan’s or urseline nunnery 
taken from the ramparts [quebec], 1761.
Richard Short, Bibliothèque et Archives Canada, C-358.
1Nombre d'arrière-fiefs
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possession est tout à fait avantageuse, 
d ’autant plus que, généra lement, 
elles ne posent pas de problèmes de 
délimitation et d’arpentage. En 1725, 
21 seigneuries sont exclusivement 
insulaires (voir le tableau en page 
suivante) . Les plus grandes, dont la 
superficie est comparable sinon supé-
rieure à plusieurs seigneuries situées 
sur la terre ferme, sont bien connues : 
île de Montréal, île Jésus et île d’Or-
léans. L’importance de ces immenses 
seigneuries masque sans doute la pré-
sence de ces nombreuses autres îles, 
plus petites, qui possèdent leur pro-
pre statut seigneurial. Celles-ci sont 
de dimensions très variables : d’une 
douzaine de milliers d’arpents carrés 
arrière-f iefs dans l ’espace seigneu-
r ia l i l lustre un phénomène socia l 
signif icatif dans la constitution du 
paysage seigneurial.
La morphologie seigneuriale
La localisation et la morphologie des 
seigneuries sont fortement inf luen-
cées par la nécessité d’avoir accès à 
la voie d’eau, tant pour la facilité des 
communications que pour les ressour-
ces qu’elle procure. C’est pourquoi la 
très grande majorité des premières 
seigneuries prennent leur front direc-
tement sur le f leuve et, plus tard, sur 
ses principaux aff luents.
Dans ces conditions, les îles appa-
raissent comme des endroits dont la 
comme l’île Perrot aux trente arpents 
de superficie des trois îles Bourdon 
réunies, qui forment pour ainsi dire 
un archipel seigneurial.
Cette réalité insulaire du territoire 
seigneurial se prolonge dans les îles et 
îlets situés sur la devanture de 37 sei-
gneuries de terre ferme. Considérées 
comme des appendices naturels, ces 
îles ont été rattachées aux seigneuries 
au moment de la concession originale 
ou à la faveur d’une augmentation.
Le caractère insulaire du territoire 
seigneuria l est davantage marqué 
dans le gouvernement de Montréal 
qu’ailleurs. En fait, en remontant le 
f leuve à partir de l ’extrémité ouest 
du lac Saint-Pierre où elles forment 
17
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les arrière-fiefs dans l a vallÉe du saint-l aurent en 1725
un véritable amas, de multiples îles 
longent le littoral de façon à peu près 
ininterrompue. La seule autre concen-
tration d’îles se retrouve en aval de 
Québec. Mais, là, le chapelet insulaire 
est plus irrégulier et plus distant de 
la côte, ce qui en fait un phénomène 
moins significatif.
Au cont r a i re  de s  î le s  dont  le s 
dimensions naturel les constituent 
une donnée imposée, la terre ferme 
offrait la possibilité de découper les 
concessions seigneuriales de manière 
plus régulière. Sur le terrain cepen-
dant, la morphologie des seigneuries 
de la terre ferme ne présente qu’une 
uniformité toute relative, soit la forme 
rectangulaire. Au-delà de cette consta-
tation d’ensemble, on ne peut que se 
rendre compte de l’extrême diversité 
des situations, conditionnée par plu-
sieurs facteurs qui font varier le front 
ou la profondeur des f iefs. De là, la 
gamme étendue des rectangles que l’on 
retrouve sur la carte seigneuriale et 
qui, encore une fois, rappelle l’image 
d’une mosaïque primitive.
Parmi les facteurs qui inf luencent 
la morphologie des seigneuries, il faut 
d’abord considérer l’ancienneté de la 
concession. Avant 1663, la Compagnie 
des Cent-Associés avait concédé plu-
sieurs seigneuries de taille immense, 
voire excessive, comme La Citière, dont 
la profondeur allait jusqu’à l ’Atlan-
tique et dont le titre sera d’ailleurs 
révoqué éventuellement par le roi 10. 
Certaines de ces vastes concessions, 
comme Beaupré et Lauzon, ou Batis-
can et Cap-de-la-Madeleine, qui 
constituent plus de 40 % de l’espace 
concédé en 1663, subsistent encore 
en 1725. Toutefois après 1663, sous le 
gouvernement royal, les seigneuries 
concédées sont de dimensions bien 
plus modestes. Cependant, le projet 
de les ramener à une lieue de front sur 
une lieue de profondeur ne s’est pas 
concrétisé : à l ’époque des aveux et 
dénombrements, seulement deux sei-
gneuries sont de ces dimensions.
Les autorités de la colonie ont plu-
tôt cherché à moduler les dimensions 
en fonction de la position sociale des 
seigneurs choisis. L’examen de ces 
considérations sociales sera fait au 
chapitre suivant. D’autres facteurs, de 
nature essentiellement géographique, 
interviennent également, notamment 
la distance par rapport aux villes. Les 
petits fiefs sont plus nombreux près 
des villes, ce qui est très visible dans 
les environs de Québec et de Trois-
Rivières. Inversement, des régions 
quelque peu éloignées, comme le Bas-
Saint-Laurent, ne comptent que des 
seigneuries d’une grande superficie. 
De même, la disponibi l ité réduite 
du sol peut faire en sorte de limiter 
les dimensions d’une seigneurie par 
rapport à ses voisines. C’est le cas de 
la seigneurie de Saint-Denis, sur la 
Côte-du-Sud entre Rivière-Ouelle et 
Kamouraska, concédée en 1679, soit 
quelques années après celles-ci. Son 
front restreint de trois quarts de lieue 
correspond simplement à l’espace non 
concédé entre deux fiefs déjà existants. 
La combinaison de l’un ou l’autre de 
ces facteurs peut ainsi expliquer les 
écarts importants relevés dans la taille 
des fiefs.
Le front des seigneuries de 1725 se 
situe dans une fourchette de valeurs 
n’excédant à peu près jamais 4 lieues. 
Les quatre exceptions à cette réalité 
constituent vraiment des cas particu-
liers : Beaupré, Lauzon et La Malbaie 
sont de concession ancienne, tandis 
que Rivière-du-Loup-en-bas est un 
remembrement de trois concessions 
contiguës. Dans l ’ensemble toute-
fois, plus de huit seigneuries sur dix 
(130/156 = 83,3 %) ont un front de 
deux lieues ou moins de largeur, dont 
plus de la moitié (74/130 = 56,9 %) 
se concentrent autour des valeurs 
de base de ½, 1, 1 ½ et 2 lieues. De 
plus, un bon nombre de seigneuries 
sont très étroites : 20 d’entre elles ont 
moins d’un quart de lieue de front, soit 
21 arpents. La largeur des seigneuries 
ne semble donc pas excessive.
La profondeur des seigneuries est elle 
aussi fort variable. Il est rare qu’une 
seigneurie ait moins d’une lieue de 
profondeur (9/135 = 6,67 %), ce qui 
fait de cette valeur un seuil minimal. 
Il existe également des seigneuries 
extrêmement profondes comme Batis-
can et Cap-de-la-Madeleine – 20 lieues 
car ac tÉristiques gÉogr aphiques des seigneuries en 1725
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GOUVERNEMENT Terre ferme exclusivement




Montréal 23 25 12
Trois-Rivières 28 10 4
Québec 68 2 5
TOTAL 119 37 21
LIEUES Front Profondeur






















* Excluant les sei gneu ries insu lai res. 
** Seigneurie dont la pro fondeur est varia ble.
chacune –, mais ce sont là encore des 
vestiges des prodigalités d’avant 1663. 
Comme pour le front et davantage 
même, la profondeur tend à se concen-
trer dans un éventail limité de valeurs 
rondes : 112 seigneuries ont une pro-
fondeur se situant entre une et quatre 
lieues, la valeur modale étant de deux 
lieues (41 cas). De toute évidence, 
l’importance relative de la profondeur 
ref lète le désir d’assurer un minimum 
d’ampleur aux entités seigneuriales 
sans toutefois procéder à un gaspillage 
incontrôlé du territoire.
Ainsi, espace seigneurial et paysage 
rural se combinent et se super posent 
sur une toi le spat ia le unique.  À 
l’exception des villes, les terres concé-
dées en seigneuries contiennent tout 
l ’écoumène colonial. Les processus 
d’occupation, d’aménagement et d’ex-
ploitation de cet espace vont ref léter la 
formation des campagnes canadiennes 
sous le Régime français.
front e t profondeur des seigneuries en 1725*
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Le ter r i toire se igneur ia l
vue de château-richer, du cap tourmente e t de l a pointe 
orientale de l’ île d’orlÉans,près de quÉbec, 1787.
Thomas Davies, Musée des beaux-arts du Canada ; #6275.
NOTES
5. Il n’y a pas de censives du roi autour de la 
ville de Montréal puisqu’elle est elle-même
englobée dans une seigneurie.
6. Guy Frégault, La civilisation de la Nou-
velle-France, 1713-1744, Montréal, Fides, 1969 
(1944), p. 149.
7. Ces augmentations ne comptent pas les
nouvelles concessions de seigneuries conti-
guës aux mêmes personnes, ou encore à leur 
veuve ou à leurs enfants. Ainsi est concédé le « 
fief au bout de Beaumont » en 1713 à Charles 
Couillard de Beaumont, héritier principal de la 
seigneurie de Beaumont.
8. QUÉBEC (Assemblée  l ég i s l a t ive)
Pièces et documents relatifs à la tenure 
seigneuriale, demandés par une adresse de 
l'Assemblée législative, 1851, Québec,
Fré-chette, 1852, vol. I, p. 222.
9. Ceux-ci ont déjà été inclus dans la catégorie 
des seigneuries stables.
10. Marcel Trudel, Histoire de la Nou-
velle-France, tome IV : La seigneurie de la
Compagnie des Indes occidentales, 1663-1674, 
Montréal, Fides, 1997, p. 332.
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